
 

L’an deux mil vingt-trois, le premier juillet, Nous, Marie-Christine PINARD, Maire de SAINT-

HÉLEN, certifions avoir convoqué ce jour, dans la forme et les délais légaux, le conseil 

municipal pour le 6 juillet 2023. 

 

Ordre du jour 

- Approbation du projet de charte du Parc Naturel Régional 

- Réseau de chaleur urbain : transfert de compétences à Dinan Agglomération 

- Dispositif de coupure et de rallumage de l’éclairage public à distance 

- Valorisation de la forêt : étude complémentaire et demande subvention CEREMA 

- Tarif ALSH intercommunal 

- Participation classe ULIS 

- Indemnisation gardiennage église 

- Informations intercommunales 

- Informations municipales 

- Questions diverses 

 

RÉUNION DU 6 JUILLET 2023 
 

Le six juillet deux mil vingt-trois, à vingt heures, les membres du conseil municipal de Saint-

Hélen se sont réunis dans la salle d’honneur de la mairie sur convocation qui leur a été adressée 

par Madame Le Maire. 
 

Présents : Mmes Marie-Christine PINARD - Solène SAMSON – Monique MOREAU – 

Gwénaëlle MARTIN – Evelyne GUERY – Laurence GABORIT - Mrs Olivier BOIXIERE – 

Pascal BOURSICOT – Serge RIVIERE -  Maël FELIN – Elie CHATTON 

 

Absents excusés : Mme Sandrine GILLET (procuration à Pascal BOURSICOT)  

   Mme Aurore PAU (procuration à Solène SAMSON) 

   Mr Olivier TREHEL (procuration à Olivier BOIXIERE) 

   Mr Jean-Michel JOURDAN (procuration à Elie CHATTON) 

    

Secrétaire de séance : Mr Maël FELIN 

 

 

Le procès-verbal de la précédente séance n’a soulevé aucune observation et est adopté à 

l’unanimité. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-05-01 
OBJET : APPROBATION DU PROJET DE CHARTE DU PARC 

NATUREL REGIONAL VALLEE DE LA RANCE COTE D’EMERAUDE 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 7 juillet 2023) 

 

Exposé 

Il est rappelé qu’un Parc Naturel Régional (PNR) est défini comme un « territoire rural habité ; 

dont les paysages, les milieux naturels et le patrimoine culturel sont reconnus au niveau national 

pour leurs fortes valeurs patrimoniales, mais dont l’équilibre est fragile ». 

 

Les cinq missions des PNR sont : 

- De protéger les paysages et le patrimoine naturel et culturel, notamment par une gestion 

adaptée 

- De contribuer à l’aménagement du territoire 

- De contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de vie 

- De contribuer à assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public 
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- De réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines citées ci-

dessus et de contribuer à des programmes de recherche 

 

Il est indiqué que la démarche de création du PNR Vallée de la Rance-Côte d’Emeraude arrive 

à son terme. Le Président de la Région a adressé le projet à chaque commune concernée pour 

délibération. Il se compose d’un rapport de chartre, du plan du Parc et des annexes (programme 

d’actions triennal et le budget prévisionnel associé, organigramme prévisionnel et les statuts). 

Les communes doivent se prononcer sur ces documents, chacune dans leurs instances 

délibératives. 

 

A l’issue de la consultation, la charte sera soumise à l’approbation du Conseil Régional de 

Bretagne, chargé de présenter la demande de classement pour 15 ans au Ministre de la 

Transition Ecologique et Solidaire (décision prononcée par décret du Premier Ministre après 

avis des différents ministères concernés). 

 

Dans le cadre de cette approbation, la Région arrêtera le périmètre définitif du Parc, au vue des 

délibérations favorables des collectivités. Il est précisé en outre que l’approbation de la charte 

emporte l’adhésion de la commune au syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc 

Naturel Régional qui sera créé après publication du décret de création du PNR. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5721-1 et 

suivants, 

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L.333-1 à L.333-4 et ses articles 

R.333-1 à R.333-16, 

Vu la délibération n° 08_PNR/1 de l’assemblée plénière du Conseil Régional en date des 18,19 

et 20 décembre 2008 prescrivant l’initiative de création de Parc Naturel Régional Rance-Côte 

d’Emeraude, 

Vu la délibération n° 22-DCEEB-04_02 des 13 et 14 octobre 2022 du Conseil Régional de 

Bretagne relative au projet de Parc Naturel Régional Vallée de la Rance Côte d’Emeraude, 

ajustement du périmètre, approbation du projet de Charte et ouverture de l’enquête publique, 

Vu l’avis délibéré n° 2022_70 de l’autorité environnementale adopté lors de la séance du 20 

octobre 2022 sur le projet de charte et son rapport d’évaluation environnementale, 

Vu l’avis et les conclusions de la commission d’enquête publique n° E22000130 du 8 mars 2023 

Vu la délibération du comité syndical en date du 12 mai 2023 approuvant le projet de Charte, 

du plan de Parc et ses annexes, 

Vu la transmission du projet de Charte par le Président du Conseil Régional de Bretagne pour 

approbation, 

 

Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré, décide à 

l’unanimité : 

 

- d’approuver sans réserve la charte du Parc Naturel Régional Vallée de la Rance-

Côte d’Emeraude comprenant le rapport, le plan du Parc et les annexes 

- d’approuver les statuts présentés dans les annexes du rapport de charte 

 - de demander l’adhésion de la commune de SAINT-HELEN au syndicat mixte 

 d’aménagement et de gestion du Parc Naturel Régional Vallée de la Rance-Côte 

 d’Emeraude 
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DÉLIBÉRATION N° 2023-05-02 
OBJET : RESEAU DE CHALEUR URBAIN SUR LES COMMUNES DE 

DINAN, QUEVERT ET TADEN – TRANSFERT DE COMPETENCES 0 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE DINAN 

AGGLOMERATION 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 7 juillet 2023) 

 

Face aux enjeux majeurs du réchauffement climatique, la France, consciente de l’urgence à agir 

et de sa responsabilité particulière dans la mise en œuvre de l’Accord de Paris, a décliné ses 

grandes priorités, dès juillet 2017, à travers son Plan Climat. A cette occasion, elle a adopté 

l’objectif d’atteindre la neutralité carbone à horizon 2050, inscrit dans la loi Énergie-climat. 

Pour l’atteindre, il est indispensable d’activer tous les leviers, et en particulier d’agir 

vigoureusement pour réduire les consommations énergétiques et développer les énergies 

propres. 

Dès 2019, le Ministère de la Transition écologique et solidaire a ciblé le développement massif 

de la chaleur renouvelable, des réseaux de chaleur et de froid comme faisant partie de ces leviers 

essentiels. Les pouvoirs publics encouragent particulièrement le développement des réseaux de 

chaleur alimentés par des énergies renouvelables ou de récupération, à travers la 

réglementation, la fiscalité, les subventions… 

Ayant les mêmes ambitions, Dinan Agglomération est activement engagée dans une politique 

de transition énergétique, traduite notamment à travers l’élaboration et l’adoption de son Plan 

Climat Air Energie Territorial (PCAET). Au-delà de la perspective d’y contribuer, le 

déploiement de réseaux de chaleur contribuerait à un véritable projet de territoire, vecteur 

indispensable pour exploiter massivement les énergies renouvelables et de récupération, 

notamment la chaleur de récupération dégagée par l’usine de valorisation énergétique de Taden. 

Dès lors, et compte tenu des engagements énoncés dans le PCAET de Dinan Agglomération, la 

création de tels réseaux permettrait de : 

- Augmenter la production d’énergies renouvelables (EnR) du territoire ; 

- Augmenter la part d’EnR dans la consommation totale ; 

- Valoriser au mieux la chaleur de récupération issue de l’Usine de Valorisation 

Energétique (UVE) ;  

Proposer ainsi aux bénéficiaires du réseau une énergie propre, renouvelable, économique, 

indépendante des fluctuations du prix des énergies fossiles, compte tenu du contexte mondial 

actuel très tendu. 

Afin d’assurer la desserte en énergie, du point de récupération à la livraison, l’implantation de 

réseaux se fait généralement sur plusieurs communes. Il est donc indispensable que la 

compétence « création et exploitation d’un réseau public de chaleur ou de froid » (article 

L.2224-38 Code général des collectivités territoriales) puisse être exercée à l’échelon 

communautaire. 

Pour atteindre les objectifs assignés au PCAET dans le contexte législatif et réglementaire en 

vigueur et pour tendre au développement optimal et synergique des réseaux sur le territoire 

communautaire, le Conseil Communautaire de Dinan Agglomération a donc délibérer pour 

solliciter les communes afin que soit étendues ses compétences aux réseaux de chaleur/froid 

lorsque leur création est d’intérêt communautaire. Ces compétences portent à la fois sur la 

création, le classement et l’exploitation de réseaux de chaleur/froid et sur l’alimentation en 

énergies renouvelables et/ou de récupération remplissant conditions suivantes : 

Dont le dimensionnement permettrait de distribuer au minimum 10 GWh / an ;  

Desservant au minimum deux communes ; 

Dont l’alimentation est pourvue à minima par 75 % d’Energies Renouvelables et de 

Récupération (EnR&R).  

Ce transfert de compétences à la communauté d’agglomération laisse la possibilité aux 

communes d’intervenir à leur initiative dans un cas de réalisation d’un réseau de chaleur en  
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dehors des conditions précisées ci-dessus. Il est neutre pour les initiatives privées : les maîtres 

d’ouvrages privés conservent la possibilité de créer des réseaux de chaleur s’ils le souhaitent. 

Profitant de cette proposition de modification des statuts, et afin de répondre aux enjeux de 

transition énergétique, il a également été proposé de pouvoir aménager, exploiter, faire 

aménager et faire exploiter, dans les conditions de l’article L. 2224-32 du CGCT, toute nouvelle 

installation : 

Hydroélectrique ; 

Utilisant les autres énergies renouvelables,  

De production d'hydrogène renouvelable ou bas-carbone,  

De cogénération ou de récupération d'énergie provenant d'installations visant l'alimentation 

d'un réseau de chaleur lorsque ces nouvelles installations se traduisent par une économie 

d'énergie et une réduction des pollutions atmosphériques. 

Et ce, uniquement, pour l’implantation sur le périmètre des bâtiments, ouvrages et terrains de 

l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale, Dinan Agglomération, qu’il en soit 

propriétaire ou affectataire. 

S’agissant du transfert de compétences facultatives, dont les modalités sont régies par l’article 

L.5211-17 du CGCT, deux (2) étapes sont nécessaires pour le formaliser : 

 Délibération du Conseil Communautaire, à la majorité qualifiée, sollicitant les conseils 

municipaux en vue du transfert de compétence et portant proposition de modification statutaire ; 

 Notification de la délibération aux communes membres qui disposent d’un délai de 3 mois, 

à compter de la notification, pour délibérer (le silence valant acceptation implicite) dans les 

conditions de majorité qualifiée suivante : 

Accord des 2/3 des conseils municipaux 

représentant plus de la ½ de la 

population totale 

OU 

Accord de la ½ des conseils municipaux 

représentant plus des 2/3 de la population 

totale 

 

A la suite, un arrêté préfectoral du représentant de l’Etat dans le département portant 

modification des statuts sera établi. Enfin, profitant de cette modification des statuts, il est 

également proposé d’ajouter la possibilité pour Dinan Agglomération de mener des procédures 

de passation et d’exécution des marchés publics, au nom et pour le compte des communes 

membres. Ce qui, ponctuellement, contribuerait au portage d’actions en-dehors des 

compétences de Dinan Agglomération. 

Le Conseil Communautaire de Dinan Agglomération ayant délibéré en ce sens le 22 mai 

dernier, le Conseil Municipal est ainsi appelé à se prononcer sur le transfert desdites 

compétences et la proposition de modification statutaire. 

Vu l’article 194 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour 

la croissance verte, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1321-1 et suivants, 

L.2224-32, L.2224-38, L.5211-17 et L. 5211-20. 

Vu les arrêtés préfectoraux en date des 25 novembre 2016 et 30 décembre 2019 portant 

respectivement création et modification des statuts de la Communauté d’Agglomération Dinan 

Agglomération,  

Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 septembre 2022 portant intégration de la Commune de 

Beaussais-sur-Mer à la Communauté d’agglomération Dinan Agglomération,  

Vu la délibération n°CA-2023-052 du Conseil Communautaire de Dinan Agglomération en 

date du 22 mai 2023 sollicitant le transfert de compétences pour la création d’un réseau de 

chaleur urbain sur les communes de Dinan, Quévert et Taden, ainsi que la modification 

statutaire afférente, 

Considérant que les compétences d’une part de création et d’exploitation d’un réseau public 

de chaleur ou de froid et d’autre part d’alimentation en énergies renouvelables et de 

récupération, inscrites au code général des collectivités territoriales sont conférées aux 

communes, tout en prévoyant que ces compétences puissent être transférées à un établissement 

public dont elle fait partie, 

Considérant qu’un réseau de chaleur de récupération est susceptible de : 
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Représenter une quantité d’énergie très importante, 

Couvrir un périmètre inter-communal (plus d’une commune), 

Rendant difficile voire impossible l’exercice de la compétence par plusieurs communes pour 

un même réseau, 

Considérant que ce transfert de compétences peut permettre de bénéficier des avantages de 

l’intercommunalités, à savoir des économies d’échelle, le développement d’une action qu’une 

commune seule ne pourrait pas nécessairement prendre en compte,  

Considérant qu’un tel transfert à la carte et fondé sur la définition de critères objectifs 

permettant de déterminer ce qui relève de l’exercice intercommunal et ce qui reste d’exercice 

communal permet de créer une synergie d’ensemble avec les autres compétences gérées par 

Dinan Agglomération, afin de constituer une véritable politique énergétique communautaire,  

Considérant qu’un tel transfert favorise le recours aux différentes formes d’énergie 

renouvelables, et de récupération de chaleur fatale, ainsi que la diversification de 

l’approvisionnement énergétique du territoire,  

Considérant le délai imparti aux communes pour se prononcer sur la proposition de transfert 

de compétences et de modification statutaire de Dinan Agglomération, 

Ainsi, et considérant l’ensemble de ces éléments, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité décide de :  
 Approuver le transfert au profit de Dinan Agglomération de la compétence « création, 

classement et exploitation de réseaux public de chaleur ou de froid » exercée par la commune 

à compter du 1er octobre 2023 pour tout réseau répondant aux critères suivants :  

Dont le dimensionnement permettrait de distribuer au minimum 10 GWh / an ;  

Desservant au minimum deux communes ; 

Dont l’alimentation est pourvue à minima par 75 % d’Energies Renouvelables et de 

Récupération (EnR&R). 

 Approuver le transfert au profit de Dinan Agglomération de la compétence « aménagement, 

exploitation, mais également faire aménager et faire exploiter, dans les conditions de l’article 

L. 2224-32 du CGCT, toute nouvelle installation : 

Hydroélectrique ; 

De production d'hydrogène renouvelable ou bas-carbone ; 

De cogénération ou de récupération d'énergie provenant d'installations visant l'alimentation d'un 

réseau de chaleur lorsque ces nouvelles installations se traduisent par une économie d'énergie 

et une réduction des pollutions atmosphériques. 

Et ce, pour l’implantation sur le seul périmètre des bâtiments, ouvrages et terrains de Dinan 

Agglomération, qu’il en soit propriétaire ou affectataire » ; 

A compter également du 1er octobre 2023. 

Approuver ainsi la modification des statuts s’y rapportant et devant faire l’objet d’un arrêté 

préfectoral. 

Autoriser Madame le Maire à signer tout document relatif à ce transfert. 

 

Toutefois, à l’unanimité, le conseil municipal s’oppose au transfert au profit de 

Dinan Agglomération de la compétence « aménagement, exploitation, mais 

également faire aménager et faire exploiter, dans les conditions de l’article L 

2224-32 du CGCT, toute nouvelle installation « utilisant les autres énergies 

renouvelables » 
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DÉLIBÉRATION N° 2023-05-03 
OBJET : DISPOSITIF DE COUPURE ET DE RALLUMAGE DE 

L’ECLAIRAGE PUBLIC A DISTANCE EN CAS D’ALERTE ECOWATT 

(HIVER 2023/2024) 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 7 juillet 2023) 

 

 

En novembre 2022, le Syndicat Départemental d’Energie adhérait à la charte 

ECOWATT proposée par RTE (Réseau de Transport d’Electricité). A cette occasion, le SDE 

22 s’était engagé à aider les collectivités volontaires pour contribuer à la sobriété énergétique 

et aux mesures d’effacement lors des alertes Ecowatt. 

En partenariat avec ENEDIS et RTE, le SDE 22 a réalisé durant l’hiver 2022 un test 

inédit au niveau national de coupure et de rallumage de l’éclairage public à distance en utilisant 

les fonctionnalités du compteur Linky. Ce test réussi, il est envisagé d’étendre cette possibilité 

à l’ensemble des collectivités costarmoricaines volontaires dans le cas où les alertes 

ECOWATT (orange et rouge) seraient déclenchées durant l’hiver 2023-2024. 

 

Il nous est donc proposé de participer à ce dispositif soit en optant pour un effacement 

de l’ensemble ou partiel des commandes d’éclairage public. 

 

Aussi et après avoir délibéré, le conseil municipal, 

 

 adhère au dispositif ECOWATT 

 opte pour un effacement partiel des commandes d’éclairage public 

 autorise Madame le Maire à signer toutes les pièces de ce dossier 

 

  

DÉLIBÉRATION N° 2023-05-04 
OBJET : VALORISATION DE LA FORET : ETUDE 

COMPLEMENTAIRE ET DEMANDE SUBVENTION PROGRAMME 

SENTIERS DE NATURE 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 5 juin 2023) 

 

Monsieur Olivier BOIXIERE rappelle à l’assemblée que lors de la dernière réunion, le projet 

de valorisation de la forêt de Coëtquen avait été approuvé et le prévisionnel de dépenses 

correspondants validé. 

 

Afin de peaufiner ce dossier, une étude complémentaire doit être réalisée. Celle-ci sera 

composée de 4 phases, à savoir : 

- Phase 1 : étude de projet définitif 

- Phase 2 Analyse environnementale et paysagère 

- Phase 3 Assistance au maître d’ouvrage pour la passation du ou des contrats de 

réalisation du projet 

- Phase 4 Assistance à recherche de financement 

-  

Montant de la prestation : 20 000 € HT et 3 000 € HT en option pour montage de dossier 

complémentaire pour toute autorité le nécessitant, soit un total prévisionnel de 23 000 € HT. 

 

Cette étude peut également être financée par le CEREMA dans le cadre du programme                   

« Sentiers de Nature » à hauteur de 80%. 
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PROPOSITION DE FINANCEMENT DE L’ETUDE HT  

SENTIERS DE NATURE 18 400 € 80% 

COMMUNE DE SAINT-HELEN 4 600 € 20% 

TOTAL 23 000 € 100% 

 

Monsieur Pascal BOURSICOT s’inquiète de cette nouvelle étude dite complémentaire avant 

travaux. Cela aura pour conséquence l’accroissement du budget final de ce projet. 

Madame Gwénaëlle MARTIN relève également le coût important de ces travaux avant même 

qu’ils ne soient commencés et s’inquiète pour les autres investissements prévus dans les 

prochains mois. Trouvera-t-on le budget pour tout réaliser ? 

 

Pour Monsieur Olivier BOIXIERE, cette étude complémentaire sollicitée par CEREMA va 

permettre de préciser la première étude et de consolider le plan de financement en favorisant le 

recours aux subventions. Il rappelle que cette étude est financée à 80%. Au final,  la commune 

ne prendra en charge que 4 600€ pour cette nouvelle étude. Il rappelle également l’enjeu ce 

projet qui vise à sécuriser l’accès à la forêt et à la valoriser ; à défaut, elle ne permettra plus 

l’accueil du public dans de bonnes conditions et restera centrée sur la stricte production ligneuse 

de bois. 

Concernant les autres investissements programmés, ce projet n’aura aucune incidence sur leur 

financement ni sur la fiscalité et signale que le plan d’investissement prévu pendant ce mandat 

est très clairement plus important que celui réalisés au cours des mandats précédents.. 

 

 Aussi et après en avoir délibéré, le conseil municipal par 12 voix « POUR » et 3 « CONTRE 

BOURSICOT, MARTIN ET GILLET pour les motifs indiqués ci-dessus »: 

 

 accepte de lancer cette étude complémentaire pour un montant total de 23 000 € HT et son 

plan de financement 

 

 sollicite une aide au programme Sentiers de Nature à hauteur de 80% 

 

 autorise Madame le Maire à valider toutes pièces nécessaires 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-05-05 
OBJET : TARIFS ALSH INTERCOMMUNAL 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 7 juillet 2023) 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, valide les tarifs de l’ALSH 

intercommunal applicables au 1er septembre 2023, à savoir 

 

Quotient familial 

Accueil 

7 h 30 – 9 h 

17 h 15 – 18 h 45 

 

Journée vacances scolaires et 

mercredi scolaires 

9 h 30 à 17 h avec repas 

 

½ journée mercredi scolaire 

13 h 45 à 17 h 15 sans repas 

 

Enfants des 3 

communes 

Enfants Hors 

communes 

Enfants des 3 

communes 

Enfants Hors 

communes 

0 à 575 € 1.00 €  8.55 € 11.50 € 5.60 € 6.80 € 

576 € à 700 € 1.15 € 11.45 € 12.60 € 6.80 € 7.50 € 

701 à 900 € 1.20 € 12.65 € 13.90 € 7.60 € 8.35 € 

901 à 1 100 € 1.25 € 13.65€ 15.00 € 8.10 € 8.90 € 

Supérieur à 1 100 € 1.35 € 14.85 € 16.35 € 8.70 € 9.60 € 
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Madame le Maire regrette qu’il n’y ait pas eu de concertation entre les 3 communes avant toute 

décision d’augmenter ces tarifs 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-05-06 
OBJET : PARTICIPATION A LA SCOLARISATION D’UN ELEVE EN 

CLASSE ULIS 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 7 juillet 2023) 

 

Madame le Maire donne lecture à l’assemblée d’un courrier de la mairie de Dinan nous 

informant qu’un enfant de notre commune est accueilli en classe ULIS de l’école Mosaïque. 

En application de l’article L112-1 du code de l’éducation, la commune de résidence doit 

participer aux charges supportées par la commune d’accueil. 

C’est pourquoi, un titre exécutoire de 452.30€ (coût moyen d’un élève en élémentaire pour 

l’année scolaire 2022-2023 – source Préfecture des Côtes-d’Armor) va être émis dans le cadre 

de notre participation à ces frais de scolarité. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité émet un avis favorable à cette 

demande. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-05-07 
OBJET : INDEMNITE GARDIENNAGE EGLISE 2023 

(Délibération transmise en sous-préfecture le 7 juillet 2023) 

 

Conformément à la circulaire préfectorale en date du 29 juillet 2011 relative aux indemnités 

pour le gardiennage des églises communales, le conseil municipal à l'unanimité décide de verser 

la somme de 125.06 €. à l'Association Diocésaine au titre des années 2023. 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-05-08 
OBJET : MONTANT DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC PAR LES OUVRAGES DES RESEAUX PUBLICS 

DE DISTRIBUTION DE GAZ 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 7 juillet 2023) 

 

Madame le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public 

de la commune par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été actualisé par le 

décret du 25 avril 2007. 

Madame le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2007-606 du 25 avril 2007 

portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des 

communes et des départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les 

canalisations particulières de gaz et modifiant le code général des collectivités territoriales.    

Elle propose au Conseil, concernant les réseaux de distribution : 

 

Article 1 : de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par 

application du taux de 100 % par rapport au plafond de 0,035 €/mètre de canalisation de 

distribution prévu au décret visé ci-dessus et sur la base des éléments de calcul suivants :  

PR = [(taux de redevance dont le plafond est de 0,035€) x L) + 100€] 
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Où, L représente la longueur des canalisations sur le domaine public communal exprimée en 

mètre, 100€ représente un terme fixe.   

Article 2 : Que ce montant soit revalorisé chaque année :  

 sur la base de la longueur actualisée du réseau de distribution de gaz implantée sur le 

domaine public communal, 

 par application de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la 

publication de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui être 

substitué. 

 Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 

ADOPTE à l’unanimité les propositions qui lui sont faites concernant la redevance 

d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2023-05-09 
OBJET : MONTANT DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION 

PROVISOIRE DU DOMAINE PUBLIC PAR LES CHANTIERS DE 

TRAVAUX SUR DES OUVRAGES DES RESEAUX PUBLICS DE 

DISTRIBUTION DE GAZ 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 7 juillet 2023) 

 

Madame le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation provisoire du domaine 

public de la commune par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de 

distribution de gaz a été voté par le décret n°2015-334 du 25 mars 2015.  

 

Madame le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2015-334 du 25 mars 2015 fixant 

le régime des redevances dues aux communes pour l’occupation provisoire de leur domaine 

public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de distribution de gaz et modifiant 

le code général des collectivités territoriales.  

 

Elle propose au Conseil : 

 

La redevance due chaque année à une commune pour l’occupation provisoire de son domaine 

public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz, 

ainsi que sur des canalisations particulières de gaz, est fixée par le conseil municipal dans la limite 

du plafond suivant :  

 PR’= 0,35 x L 

où :  

. PR’, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation provisoire du 

domaine public communal par les chantiers de travaux, par l’occupant du domaine ;  

. L représente la longueur, exprimée en mètres, des canalisations construites ou renouvelées sur 

le domaine public communal et mises en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de 

laquelle la redevance est due.  
 

Pour permettre à la commune de fixer cette redevance, l’occupant du domaine communique la 

longueur totale des canalisations construites et renouvelées sur le territoire de la commune et 

mises en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due. 

 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 

 

ADOPTE à l’unanimité les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation 

du domaine public pour l’occupation provisoire de son domaine public par les chantiers de 

travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz, dite «RODP provisoire». 
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INFORMATIONS INTERCOMMUNALES 

  
PLUIH : MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°3 

Présentation des objectifs poursuivis et des modalités de concertation préalable dans le cadre 

de cette modification. Notre commune est concernée par l’ouverture partielle d’une zone 2AUh 

en 1AUh et notamment les parcelles ZK82, ZK38 et ZK39 pour l’aménagement d’une opération 

mixte habitat/services. 

 

ZERO ARTIFICIALISATION NETTE (ZAN) 

Présentation de l’objectif Zéro Artificialisation Nette qui vise à  réduire de 50% le rythme 

d’artificialisation et de consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers d’ici 2030 

par rapport à la consommation mesurée entre 2011 et 2020. 

 

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 

Présentation par Monsieur Olivier BOIXIERE des grandes lignes budgétaires 

 

 

 

 

INFORMATIONS MUNICIPALES 

 

 

- La restitution de l’audit énergétique réalisé par le Syndicat Départemental d’Energie 22 

dans le cadre du programme ACTEE aura lieu début septembre 

- Dans le cadre du projet de logements résidentiels séniors aux « Elians », des rencontres 

ont déjà eu lieu avec NEOTOA, ainsi qu’avec Monsieur LE NAOUR de Dinan 

Agglomération 

- Un container à verres a été installé sur la place du bourg en remplacement des deux qui 

étaient situés près des deux salles (polyvalente et Coëtquen). Monsieur Pascal 

BOURSICOT s’interroge sur cet emplacement situé à proximité de l’aire de jeux. Il 

craint en effet les débris de verres ainsi que la présence de nombreuses guêpes. 

- Les parcours bleu et vert de la forêt ont été nettoyés par la Brigade Verte. 

 

Rien ne restant à l’ordre du jour, Madame le Maire déclare la session close. 

Délibéré en séance, les jours et ans susdits 

La séance est levée à 22 heures 25 
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